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 Délibération – Mars 2015




DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Délibération de participation à la protection sociale complémentaire – Labellisation 
Le Maire (OU le Président), rappelle à l'assemblée :
VU le code général des collectivités territoriales ;
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents ;
VU l'avis favorable du comité technique en date du ………… ;
CONSIDERANT QUE selon les dispositions de l'article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'elles emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités ;
CONSIDERANT QUE sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues issues du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 ;
CONSIDERANT QUE dans le cadre de la protection santé, la modalité dite de la labellisation offre à l’agent la liberté de choix de sa garantie, la liberté de choix du coût de l’assurance, la liberté de résiliation et le maintien de sa garantie en cas de mobilité. La modalité de la convention de participation impose, en revanche, un niveau de garantie et un taux de cotisation, et ne permettrait pas à l’agent de conserver une protection en cas de mobilité ;

CONSIDERANT QUE la modalité de labellisation paraît la plus adaptée au besoin des agents de la collectivité (ou de l'établissement) ;

CONSIDERANT QUE chaque agent, soit ayant déjà souscrit à une mutuelle appartenant à la liste labellisée, soit souhaitant y souscrire, pourra percevoir, sur présentation d’une attestation délivrée par la mutuelle attestant de la labellisation du contrat souscrit, une participation par la collectivité (ou l'établissement) ;
Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré :
· DECIDE
· DE PARTICIPER au financement des contrats et règlements labellisés auxquels les agents choisissent de souscrire ;
· D'ADOPTER le montant annuel (ou mensuel) de la participation en prenant en compte le revenu des agents et leur situation familiale. En application des critères retenus, le montant annuel (ou mensuel) de la participation est fixé comme suit : (Il y a lieu d'indiquer les différents niveaux de participation en fonction des critères retenus par la collectivité.) 
Très signalé !  A titre d'exemple, voici une proposition de modulation :

	Ouvrants droits
	Aide
	Bénéficiaires
	Risques
	Conditions
	Participation
	Tranches

indiciaires
	Montants nets annuels

	Agents titulaires, stagiaires, et contractuels de droit public (et de droit privé le cas échéant)
	Participation à la complémentaire santé
	Agent, enfant de moins de 20 ans à charge de l’agent (dans la limite de 3 enfants)
	Atteinte à l’intégrité physique, Maternité
	Adhésion à un contrat ou règlement labellisé pour le risque santé
	Participation forfaitaire :

- modulable en fonction de l’indice de l’agent

- versée dans la limite des cotisations dues par l’agent
	IM inférieur à 390
	160 €

	
	
	
	
	
	
	IM de 390 à moins de 545
	80 €

	
	
	
	
	
	
	IM de 545 à moins de 706
	70 €

	
	
	
	
	
	
	IM supérieur à 706
	50 €

	
	
	
	
	
	
	Aide santé enfant
	12 €


· D'ADOPTER le versement de la participation annuelle (ou mensuelle) forfaitaire à compter du …………………. ;
· INSCRIRE les crédits nécessaires à la participation au budget, chapitre ....., article(s)  ...... .
Date / signature 
Le Maire (ou le Président)
(Prénom, nom et signature)

- Transmis au représentant de l'Etat le : …………………………..
- Publié le : ……………………………
Les modèles sont donnés à titre indicatif et ne sauraient être repris sans être adaptés.[image: image1.emf]
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